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LECGE 20 luglio 1956, n. 966. 


Ratifica ed esecuzione del Protocollo tendente a 
limitare ed a disciplinare la coltura del papavero, 
nonchè la produzione, il commercio internazionale, il 
commercio all’ingrosso e l’impiego dell’oppio, firmato 
a New York il 23 giugno 1953, con Atto finale e 
Risoluzioni. 


LEGGI E DECRETI 


LEGGE 20 luglio 1956, n. 966. 


Ratifica ed esecuzione dei Protocollo tendente a limitare 
ed a disciplinare la coliura dei papavero, nonchè ia pro. 
dizione, ll commercio internazionale, il commercio all'in: 
frosso e l'impiego dell'oppio, firmaro a New York il 23 giu 
fino 1953, con Atto finale e Risoluzioni. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hauuo approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 


Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a rati. 
ficare il Protocollo tendente a limitare ed a discipli 
nare la coltura del papavero, nonchè la produzione, il 
commercio internazionale, il cominercio all'ingrosso e 
l’impiego dell'oppio; firmato a New York il 23 giu- 
gno 1953, con Atto finale e Risoluzioni. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data al Protocollo 
suddetto dalla sua entrata in vigore in conformità 
ell’art. 21 del Protocollo stesso. 


La presenie ijegge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E° farto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 20 luglio 19 


GRONCHI 


SEGNI MARTINO — 
TaAmRRONI — MEDICI — 
Axprgeorti — Mono — 
CoLomBpo — Cortase 


Visto, il Guardasigilli: Moro 


Acte final de la Conférence des Nations Unies sur l’opiura 


La Conférence des Nations Unies sur l’opium a ete 
convoquée par le Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies conformément à la résolution 4236 A 
(XIV) du Conseil économigne et social des Nations 
Unies, en date du 27 mai 1952. 

Fn vertu de cette résolution, ont été invités les Etats 
Membres de l'Organisation des Nations Unies et les 
Etats non membres qui sont parties aux intruments 
iprernutionana relatifs aur stupéfiants. La République 
de Corée, l'Espagne, la Libye et le Népal ont également 
été invités è participer è la Conférence, conformément 
Aux terines de la résolution 478 (NV) du Conseil. Ont 
érée également invités, avec les droits et privilèges dont 
ji: jonissent aux séauces du Conseil, les représentants 
des institutiona spérialises et du Comité central per. 
manent et de l'Organe de contràle. 

La Conférence s'est tenue an siége de POrganisa- 
tion des Nations Unies è New-York du 11 mai au 
18 juin 1953, 
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Les Gouvernements des Etats ci-après Graient repré. 
sentes à la Conférence par des représentants ; 

République federale d’Allemagne 

Belgique 

Birma nie 

Cambodge 

Canada 

Chili 

Chine 

Danemark 

Egypte 

Equatenr 

Espagne 

Euats-Unis d’Amérique 

France 

Grèce 

Inde 

Iran 
vak 

Israél 

Italie 

Japon 

Liban 

Liechtenstein 

Mexique 

Monaco 

Pakistan 

Pays-Bas 

Philippines 

République de Corés 

République Dominicaine 

Rovaume-Uni de Graude-Bretagne et d’Irlande dn 
Nord 

Srisse 

Turquie 


VU 


Yongoslavie, 
Les Gouvernements des Etats snivants étaient repré 
sentés à la Conférence par des observateurs: 
Argentine. 
Bolivie 
Costa- Rica 
Hatti 
Indonésie 
Suéde 
Tuaflande 

Ont pris part anx travaux de la Conférence les repré. 
sentants des organisations ci-après; 

Comité central permanent: M. Perbert L. May, 
Président du Comité centra! permanent; 

Organe de contiéle: le colonel CH. L. Sharman, 
Vice-Préxident de POrgane de contréle; 

Organisation mondiale de la santé: Mme le doctenr 
M. S. Ingal]s, foncetionnaire de liaison; Mme S. Mea- 
gher. foncrionnaire de liaison, 

Conformément aux dispositions des articles 46 et 47 
do regiement intérienr adopté par la Conférence, les 
observatenes et les représedtants des. organisations 
sus-mentionnées ont pris part aux travaus de la Con- 
férence sans droit de vote. 

La Conférence a éln comme Président M. Auguste 
Lindt. Suisse, et comme Vice. Présidents : 


iatn 


ieinam 


MH. Danner, République f@iérale d'Allemagne; 
M. D. MM. Johnson, Canada (suppléant, M. K. C. 
Hossick); 


M. R. Ortega Masson, Chili; 
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M. E. 8. Krisbnamoorthy, Inde; 

M. A. G. Ardalan, lran; 

M. J. HB, Walker; Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord. 

La Conférence a eréé un Comité des travaux compre- 
nant le Président et les Vice-Présidents de la Confé 
rence. Les Présiderts des commissions constitufes par 
la Conférente, qui ne ficuraient pas parini les sept 
inembres du Buieau mentioenés ci-dessus, furent invi. 
iés è participer aux débats du Comité des travaux sans 
droit de vote, 

La Conférence a eréé une Commission principale com- 
poste des représentants de tous les Htats participant è 
la Conférence, qui a élu comme Président, M. Charles 
Vailie, représentani de la France et, comme Vice-Drt 
sidents, M. C. L. Hsia, représentani de la Chine et le 
ducteur Cemaleitin Or, représentant de la Turquie. La 
Conférence a créé, en outre, un Comité de rédaciici 
qui a élu comme Président, M. Dragan Nikolic, repré- 
senrant de la Vorgosiavie, et comme Vice Président. 
M. Robert E, Curran, C. R., membre de ia delégation 
du Canada, ainsi quune Commission de véritfication des 
pouvoirs qui a élu comme Président M. Luciano Jou- 
bianie Rivas, représentant du Mexique, 

La Cornférence a pris comme base de discussion fe 
texte du Protocole établi par le Seerétaire générai con 
formément any principes adoptés par la Commission dex 
stupéfiants lors de sa sivitime session tenue du 10 avril 

u 24 mai 1951. 

La Coufsrence a adopté ei ouvert è la signature le 
Protocole visuni è limiter et è régiementer la culture 
du pavoi, ainsi que la production, le commerce interna. 
tional, le commerce de gros et leniploi de l’opiuni. 
annexé au présent Acte final; la Conference a aussi 
adopté les résolutions aunextes au prisent Acte final. 

En foi de quoi, les représentanis et observatenrs seus 
sienés ont apposé leur signature sur le présent Acte 
linal, reservini la position de deurs gouverneinents 
respectifs quant à leur adbésion au Protocole. 

Fait à New. York, le vingt-trois juin mil neuf cent 
einquante-trois, en un senì exemplaire eb angiais, chi 
hois, espagnol, frencenis et russe, chaque texte faisani 
Ggiilement foi. Le préserit Acte final et ie Protocole y 
atinexé seraut déposés aupréès du Secrétaire sénéral de 
l’Organisation des Natinns Unies gni en adressera des 
copies certifiées conformes aux Membres de l'Orgatisa- 
tion des Nations Uties ei A tous les autres Etats visés 
dux articies 16 et 18 du Protocole. 


Powr le Roynume de Belgique 

J, WOULBEOUN 
Pour PUnion Birmane 

U Ba Mauxa 
Pour le Cambodge 

CÒartes VAILD 
Pour le Canada 

Davin M. JoHxson 
Pour le Chili 

Rebscinbo OrresaA 
Pour la Cine 

tpaine Lin Hsia 


Pour le Danemark 
WILLIAM BonbBrg 


- lei ii iii inte rei i A inten 


Pour.la République Dominicaine 
JOAQUIN E. SALAZAR 
Pour VP biquateur 
Aixruto MENDSOS PALLARES 
Pour l Egypte 
Yrpuia SAMI 
Pour la France 
CHasLes VAILLD 
Pour la Répullique Péderale d’Allemayne 
Dr. Haxs KE. RiessER 
Dr. iie:xgicH DANNER 
Pour la Grèce 
Arexis KrRoU 
Pour VInde 
E. 8, KRISEBNAMOORTHY 
Pour l'Iran 


Pour VIrek 
N. A. UManI 
Pour Isreél 
JosnE Toy 
Pour PItalie 
Guerino RoBERTI 
Pour le Japon 
‘T'onao USHIRORU 
Pour la République de Corée 
D. Y. NaMK00KG 
Pour le Liban 
HAL:M SHEBEA 
Pour le Liechtenstein 
A. Lixpr 
Pour le Mexique 
Luciano JouBLANC Rivas 
Pour Monaco 
M. PALMARO 
Pour le Royaume des Pays-Bas 
H. JoxKkER 
Pour le Pakistan 
VO A. HAMDANI 
Pour la République des Philippines 
Epuarpo QuUINTERO 
MerQuIianes leinnz 
Pour Dl Espagne 
R. pe LA PRESILLA 
Pour la Buisse 
A. Lixpr 
Pour lu Turquie 
Di. CrmaLprmin OR 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Brctagne et d'In 
lande du Nord 
d. H., WALKER 
J. K. T. Joxes 
Pour les Etuts-Unis VAmériqua, 
Hax®y J., ANSLINGAR 
Pour le Vietnam 
Puax-Huv-Tr 
Pour la Yougoslavie 
Dragan Nikoisé 


OBSERVATEURS 
Pour VArgentine 


Pour la Bolivie 
Pour le Costa-Rica 


Iurin EsQquivaL 
Pour Haiti 
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prenant la signification du verbe anglais fo grow et que 
tous les dérivés du verbe to cultivate seront interprétés 
comme comprenant la signification des dérivés corres- 
pondants du verbe to grow. 
IV. LA Coxrfnenca, 
Rappelant les dispositions de l’article 4 du Protocole, 
Déciare qu'il est entendu que les mesures de controòle 
Gnoncées dans cet article ne s’appliquent pas aux pavots 


Tcuitivés exciusivement à des fins ornementales. 


Pour VIndonésie 


Pour la Suède 
Bertin Ruxpora 


Pour la Thailande 


Le Président de la Conference 
A. Linpr 


Le Sccrétaire Général 
de Organisation des Nations Unies 


Daga FHAMMARSEIOLD 


Le Secrétaire exécutif de la Conférence 
G. E. YATES 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


iì Ministro per gli afjari esteri 
MARTINO 


Résolutions adeptées par la Conférence 
des Nations Unies sur i'opium 


I. LA CoxrÉrENCcE, 


limiter et à réglementer la culture du pavot ainsi que 
Ja production, le commerce international, le commerce 
de gros et l’emploi de l’opium, signé ce jour, soit mis 
en ‘vigucur le plus rapidement possible et qu'il soit 
adopté et appliqué par le plus grand nombre d’Etats 
possible, 

Pfie le Conseil économique et social et le Secrétaire 
general de l’Organisation des Nations Unies de ne 
negliger aucun effort: 

a) pour que soit obtenue, dès que possible, la ratifi 
cation du Protocole, ou l’adhésion è cet instrument, par 
tout Etat Membre et par tout Etat non membre, invité. 
conformément aux instructions données par le Conseil. 
à participer anx travaux de la Conférence qui a établi 
le Protocole, et par tout autre Etat auquel le Secrétaire 
général, è la demande du Conseil, aura fait parvenir un 
exemplaire du Protocole; et 

UL) pour que les Etats qui ne sont pas devenus par 
ties au Irotocole mettent en e@uvre dans toute la me- 
sure du possible les dispositions du Protocole, 


II. La CoxréRrENCD, 


Déclare que les expressions « substances stupéfian. 
tes », « stupéfiants », « alcaloides stupéfiants » et autres 
expressions analogues employvées dans le Protocole si- 
gnifient les « drogues » dérivées de l’opium qui tombent 
sous le coup des dispositions de la Convention de 1931. 


III. La ConrfRENnco, 


Déclare que le verbe anglais to cultivate tel qu'il est 
employé dans le Protocole sera interprété comme com- 


V La Coxpékence, 

Rappelant les dispositions du paragraphe 5 de l’arti. 
cle 7 du Protocole relatives à l’exportation, dans cer- 
taines circostances, d’opium saisi, 

1. Suggére que le Comité central permanent devrait 
ordinairement donner l’autorisation d’exportation pré- 
vue dans ce paragraphe, sous- réserve que les conditions 
mentionnées daus ce paragraphe soient remplies, et 

2. Déclare que la Partie intéressée n’a pas le droit 
d’effectuer ou d’autoriser une exportation de ce genre 
avant d’avoir obtenu la permission du Comité. 


VI La CoxrfreExco, 


Rappelant que la définition de l’opinm insérée au 
chapitre premier du Protocole exclut les préparations 
galéniques qui sont préparées è partir de l’opium, telles 
que teinture d’opium, laudanum, poudre de Dover et 
elixir parégorique, 
| Déclare qu'il est convenu que les Parties au Protocofe 
doivenî, amx femmes de l@articie 9, fournir des statisti- 
ques rendant compiètement compte des préparationa 
opiacfes visfes an point iii) de lalinéa @) du paragra- 
phe 1 de l’article 9 du Protocole. 


VII. LA CoxrérENch, 

Declare que le mot « année » doit toujours fire com- 
pris, dans le Protocale, comme désignant la période de 
douze mois qui s’écoule entre le 1er janvier et le 31 dé- 
cembre. 


VIII. LA CONFÉRENCA, 

Considérant que le contròle international de la pro- 
duction.et du commerce de l’opium fonde sur les statis- 
tiques fournies par les Parties au Protocole est un élé- 
ment iudispensable de la limitation et de la réglementaà- 
tion de l’opinm telles qu’elles sont prévues dans le 
Protocole, 

Déclare que le Comité central permanent qui, en 
vertu des articles 8 et 9 du Protocole, est chargé de 
preserire des articles 8 et 9 du Protocole, est chargé 
de prescrire les formulaires pour la présentation des 
Gvaluations et des statistiques, est, de ce fait, habilité 
à exiger que les évaluations et statistiques fournies 
indiquent le degré d’hydratation ponr l’opium faisant 
l’objet desdites évaluations et statistiques. 


IX. LA ConréreNnco, 

Rappelant les dispositions de l’article 11 du Proto- 
cole relatives aux enquétes sur les lieux par le Comité 
central permanent, 

Déclare qu'il est entendu que le Comité ne provoquera 
une enquéte sur les lieux que pour autant qu’ii paraîtra 
nécessaire pour l’éclairer sur la situation dans un pays 
ou territoire quelconque en ce qui concerne l’applica- 
tion d'une disposition importante du Protocole, ou sil 
y a licu de croire qu'il existe en matière d’opium une 
situation qui laisse gravement è désirer, 
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X. LA CoNxréRENCE, 

Rappelant qu'aux termes de la Convention de 
l’opium de La Haye de 1912, de l’Accord sur l’opium 
de Genève de 1925 et de l'Accord sur l’opium de Bang 
kok de 1931, les deux derniers tels qu@amendés par le 
Protocole du 11 décembre 1946, les Parties à ces instru 


ments se sont engagtes à réaliser la suppression de la. 


fabrication, du commerce intérieur et de l’emploi de 
Vopium préparé, ainsi que de l’babitude de fumer 
l’opium, 


Déclare que rien dans le Protocole, et notamment ni]. 


l’inclusion de l’'opium préparé dans. la définition de 
l’opium, ni l’insertion è l’arfiele 19 de mesures tran 
sitoires, ne peut étre interprété comme modifiani 
obligation des Etats intéressés de supprimer de fagon 
définitive et compléte, dans les moindres délais possi 
bles, l'emploi de l’opium préparé et l’habitude de fumer 
l’opium. 


XI. LA CoNr£RBNCB, 

Rappelant les mesures transitoires prévues è l’arti. 
cle 19 du Protocole relativement è l’usage de l’opium 
pour des besoins quasi médicana, 

Declare qu@aux fins de l'application du Protocole 
l’expression « usage de l’opium pour des besoins quasi 
médicaux » s’entend de l’usage de l’opium sans assì» 
tance médicale pour faire disparaître une douleur autre 
que celle provoquée par l'opiomanie ou par toute autre 
forme de toxicomanie, à l'exelusion : 

a) de l’usage de l’opium délivré au public confor 
mément à l'article 9 de la Convention de 1925; 

bi de usage des drogues contenant de l’opium qui 
sont soustraites è l’application de la Convention de 1925 
en vertu des dispositions de son article 8; et 

c) de l’habitude- de fumer l’opium. 


XII. La CONFÉRENCB, 
Rappelant les mesures transitoires prévues à lV’arti. 


cle 19 du Protocole relarivement à YPusage de l’opium; 


pour des besoins quasi médicaux; 

Nonobstant le délai maximum fixé à cet article pour 
l'abolition de l’usage de l’opium pour des besoins quasi 
médicaux, 

1. Invite instamment les Parties formulant une 
déclaration en vertu de l'article 19 à abolir aussitàt 
que possible l'usage de l'opium pour ces besoins,.et 

2. Déclare qu’aucune des dispositions de l'article 15 
ne doit étre considérée comme autorisant une atténua 
tion de toute restriction déjà imposte à cet effet par 
ces Parties. 

XIII. LA CoNnréRENCD, 
Rappelant les mesures transitoires visées a arti. 


cle 19 relativement è l’usage de l’opium pour des besoius 
quasi médicaux, 


Déclare que les stocks d’opium détenus par les com- 


mercant au détail autorisés A vendre de l’opium fourni 
par les services officiels compétents pour étre utiliséx 
pour des besoins quasi médicaux conformément aux 
règles et règlements en viguenr concernant l’emploi de 
l’opium pour de tels besoins, ne seront pas considérés 
comme faisant partie des « stocks » définis è l'article 
premier du Protocole. 


XIV La Conr£RENCE, 


Rappelant que les codes. modèles pour P’application 
des Corventions de 1925 et de 1931 (document de la So- 


ciété des Nations O. 774.M.365.1932.XI) ont été d’une 
valeur considérable pour un certain nombre de guuver- 
nements, auxquels ils ont servi de guides pour l’élabo- 
ration de mesures législatives et administratives en vue 
de l’application des Conventions dans leurs territoires, 

1 Recommande qu’un code simiiaire soit rédigé et 
distribué aux gouvernements, ces derniers étant priés 
de s'en inspirer autant que possible pour élaborer les 


jmesures législatives et administratives nécessalres en 


vue de l'application du Protocole dans leurs territoires; 

2. Invite le Conseil économique et social à deman- 
der à la Commission des stupéfiants de préparer un 
tel code. 


XV La CoxréRENCE, 

Rappelant que le Conseil Gconomique et social, sur 
la recommandation de la Commission des stupétiants, a 
convenu qu@aux fins du Protocole, seuls les pays qui 
ont exporté de l’opium au cours de l’année 1950 devasent 


«| éètre autorisés à exporter de l’opium, 


Considérant qu'il est nécessaire de limiter le nombre 
des pays qui produisent de l’opium pour l’exportation 
«afin de limiter la production d’opium, 

Ayant décidé en couséquence d’adopter le principe de 
la limitation du nombre de ces pays, et de mettre en 
euvre ce principe dans le Protocole en limitant aux 
pays suivants: Bulgarie, Grèce, Inde, Iran, Turquie, 
Union des Républiques socialistes soviétiques et You-- 
goslavie, le droit d’'exporter de l’opium, è condition 
qu’ils deviennent parties au Protocole, 

Estimant que le commerce international de l’opium 
ne devrait pas faire l’objet dé pius de restrictions que 
ne l’exige la limitation effective de la production de 
l’opium. 

Recommande aux Parties de prendre toutes disposi. 
tions utiles pour prévenir les pratigues commerciales 
restrictives {telles que la fixation des prix, l’alloration 
ou la limitation de la production cu des marchés et la 
discrimination en matière de prix) qui entraveraient. le 
commerce international normal, selon des prix et des 
conditions Gquitables et raisonnables, de l’opium destiné 
à des usages médicaux et scientifiques, et, au éas ou un 
organisme ou un office intergouvernementai compétent 
pour connaître de telles pratiques commerciales restrie- 
tives viendrait à étre créé, de le saisir de toutes ques: 
tions qui se rapportent à de telles pratiques. 


XVI, LA CONFÉRENCI, 

Rappelant qu’en matière de commerce înternational 
de l'opium, il est nécessaire, pour les besoins de la lutte 
contre le trafic illicite et pour la protection de l'huma- 
nité contre le danger de la toxicomanie, de restreindre 
la liberté d’action des Etats, 

Déciare néanmoins que les restrictions au commerce 
international de l’opium, énoncées dans le IProtocole, 
ne doivent pas étre considérées comme un préc&lent en 
vue de restriction è la liberté du commerce iuterna- 
tional. 


XVII. LA ConFéRENCH, 


Eu égard aux fonctions exercées et aux responsabi. 
lités assumées par l’Organisation des Nations Unies, en 
matière de contròle international des stupéfiants, et 

Considérant que les dispositions prises dans le Pro- 
tocole ressortissent au domaine dè l’Organisation des 
Nations Unies, 
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1. Invite le Conreil économique et social 4 recom- 
îander è l'Assemnblte générale: 

i) d'approtuter la prise et chaige des fonetions et 
des responzibilitàs déevolnes pur le Protocole à des ur 
panes des Nations Unies et, 

«ii) de faire figurer le Protovole au nombre des 
instruments internaiiunang relatifs nu conteòle des 
stupéliants afin d’assigner aux Parties qui ne sont pas 
membres de Organisation des Nations Unies, coufor 
mément à la résolùrion 455 (V) de PAssembloe ginérale, 
une juste part des depetiser issumées par UOrgunisation 
des Natioris Unies qui découlent des dispositions des 
dits instruments; et 

2. Invite le Conseil 6conumique et social à proposer 
l’insertion de cette question A Voridre du jour de la 
htitième session de l'Assembiée géntérale, 


Visto, d'ordine del Presidenie della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


Protocole visant à limiter et a règlementer la culture du 
RIG ainsi que la production, le cordimerce international], 
cuottimetfcé de gros et l'emplvi de l'epiuni, 


PrfaMBULE 


la toxicomanie et le trafic illicite dla stupéfiants et con 
seientes que sele nile etrolte cooperation enpire tous fesa 
Etats peut permettre è ces efforts d'urtelndre leur but, 

Rappelint que. par la voie «instruments interna 
tionanx, des efforts ont ét6 dépioyés eno vue de la 
réalisation d'un syxiéme efficace de contràle des stu 
pétiants et mues par le désir de renforcer ce contròle 
sur les plans national et interuational. 

Conriilérant, toutefois, quiil est indispensable de 
Fimiter aus besoins médicaux et scientifiques et de régie. 
mebter Ja production des matidres pretniéres d partir 
destpielléa il èst olienn des drogues stupétiantes natu 
relles, ei rongtafatii. que les piroblèmer les plus nrgents 
sont cenx du contròle de la culture du pavot, et de la 
prodnetioni Ue Vopinm, 

Les Parties contrattantes, 

Avant déeidé de conelure un protocole è ces fins, 

Sont convenues des dispositiols suivantes: 


CHAPITRE PREMIER 
Dérinrmons 


Article premier 
Définilions 


Rauf indication eontraire, soit èxpresse, soit du con. 
texte, les definitions ci-après s'appliqnent aux disposi. 
tions du présent Protocole. Op entend 

Par « Conventiou de 1925 », la Convention interna 
fionale de l'opinm rsignée à Geneve le 19 février 195% 
ei imendée par le Prutocole du 11 décembre 1946; lo 

Par « Convention de 19M », la Cunvention pour limi 
ter la fabrication et réglementer la distribution dex 
stupéfiants. siguée d Genève le 13 juillet 1931 et amen. 
dée par le Protocole du Ll décembre 1046; 


ria cuanicar=a——— “———————— ec | 


Par « Comité », le Comité central permanent ciéé en 
vertu de Uarricle 19 de la Convention de 1925; 

Par « Organe de contròle », PUrgane de coutròle eréé 
en vertu de l'article è de la Convention de 1931; 

Par « Commission », la Conunission des stupéfiants 
du Conseil éronomique et social des Nations Unies; 

Par « Conseil », le Conseil écunovinique et social des 
Nations Unies; 

‘ar «a Secrétaive genéral », le Secrétaire général de 
Organisation des Nations Upies; 

Par e pavot o, la plante Zaparver sommniferum L., et 
toute autre piante de Vespèce Papaver qui permetirait 
la production de Popium; 

Par « paille de ‘pavot », toutes les parties du pavot 
tà l'exceprion des graines) dont, après le fauchage du 
pavot, on pent extraire des siupétiants; 

Par « opium », le latex épaissi du pasot, quelle que 
soit sa forme, y compris l'opium bruti, Vopima midi 
cinal et l'opium préparé, à l'exclusion des préparation 
galéniques, 

Par « protuetion », l’oplration qui consiste è cultiver 
le pavot eu vue de récolter de l’opium; 

Par « stocks », la quantité totale d’opium détenue 
legalement sur le territvire d'un Etat donné, d l'esclu- 
sion:- 1) des quantités ditennes par les pharmaciens 
déetaillants et par les institntions ou les personnes com- 
petentées dans Pexéercice licite de leur fonctions théra- 
Lane on scientifiques, et 2) des quantités détennes 
par le gonvernemeni de cet Biat, on se trouvani sous 
nu surveljiance, et destinées è des usazes militalres; 
Par « territoire », toute partie d'un Etut donné qui 
est traitée comme une entité distinete pour Vapplica- 
tion du système de certificats d'importation et d'anto- 
risation d'exportatien prévu par la Couveution de 1825; 
Par « expiortatian n ou «e importation n, daus eur 
acception respective, le transfert maiériel d'opinma d'un 
Etat donné è un autre Etat ou d'un territoire douné 
d'un Etat è un autre territoire du inéme Etat. 


CHAPITRE II 


PÈGLDMENTATION DE. La PRODUCTION, DU COMMERCE 
EP DE L’EMPLOI DE L’OPIUM 


Artiele 2 
Emploi de Vopium 


Les Parties doivent limiter l'emploî de Popinm aux 
stuls besvins médicatix et scientifiques. 


Article 3 
Contréle dans les Etata producteura 


Dans le but de contròler la production, le commerce 
et l’emploi de l'opium: 

1 Tout Etat produeteur doit établir, sil ne Da déjà 
fait. et maintenir un on plusieurs organismes d'Etat 
specialist» (désignés ci-apròs dans le présent article par 
le terme Organisme) afin d’accomplir les fonetions qui 
ini, on leur. sont dévolues dans le présent article. Les 
fonetions: visées aux paragraphes 2 A 6 dn présent ar- 
ticle doivent ètre exéentées par un seul organisme si 
la Constirution de VEtut intéressé le permet. 

2. La produetion doit étre limitér A des régione dési- 
amées par lOrpunisime en. le cas Gelifant, par les auto- 
rités gouveruementales compttentes, 
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8. Les cultivateurs détenteurs d’une licence délivrée 
par POrganisme ou, le cas échéant, par les antorités 
gouvernementales compétentes sout seuls auturisés à se 
livrer à la production. 

4. Toute licence doit spécifier la superficie du terrain 
Bur lequel la culture du pavot est autorisée. 

Tont cultivatear du pavot duit étre requis de livrer 
la totalité de sa récolte d'opium dà VOrganisme. L'Orga- 
nisnie doit acheter la récolte et en prendre matérielle- 
ment possession dès que possible. 

6. L'Organisme va, le cas échéant, les autorités gou- 
vernementales compétentes anront seuls Je droit d'im 
porter, d'exporter, de se livrer au commerce du gros 
de l'opium et de conserver des stocks d’opium, à Vexcep 
tion des stocks détenus par des fabricants autorisés è 
fabriquer des alcaloides à partir de l'opium. 

T. Auenne dispositions du présent article ue doit étre 
considérée comme permettant dérogation aux obliga 
tions déjà contractées et aux lois promulenées par nne 
Partie, conformément aux Conventions existantes rela- 
tives au contròle de la culture du pavot. 


Article 4 


Contréle de la culture du parot 
destinée è des fins nulres que la récolte de Vopium 


Toute Partie qui g&etorise la culture et Putilisarion 
du pivot à des fins aurres que la production de l'opium, 
que cette Partie permette ou non la production de 
Popium, s'engage: 

a) à promulguer toute loi ou tout règlement néces- 
salire en voe d'assurer: 

i) que les pavots enitivés è des fins anfres que la 
produciion de l’opium ne serviront pas à produire de 
Popium; 

ii) que la fabrication de substances stupéfiantes 
è partir de la paille de pavot sera contréòlée de fagon 
“ad&qurte; 

h) à commnoniquer an Secrétaire sénéral le texte de 
tonte loi vu de tout règlement promnigué è cette tin; al 
c) dà communiquer chaque année av Comité, è la 
dare fixte par ce ‘ernier, les statistiques des importa 
tions et des exportations dé paille de pavot effecinées. 
è quelque fin que ce soit, au cours de l'année précédente. 


Article 5 
Limitation des stocks 


En vue de limiter anx besoins médicanx et scientifi 
ques la quantité d'opium produite dans le monde: 

1 Les Parties doivent  réglementer la production, 
Pexportation et Pimportation de lopium de telle ma- 
nière que les stocks détenns par tonte Partie an 31 dé 
ceinbre de chaque année ne depassent pas: 

a) pour tout Etat prorineteur éuuméré è Palinéa 8) 
do paragraphe 2 de Vartiele 6, la soranie totale de la 
quantité d'opiam exporiée par cet Etat à des fins médi 
ceaux on scientifiques et de la quantité d'opium atilisée 
à Vinterienr de cet Frat pour la fabrication d'alcatof 
des au cours de deux années, qgnelles quielles soient. 
plus fa moitiée de la quantité fetale utilisée ponr ta 
fabricatisa d'alcaloîdes et de celle exporiée pour ane 
antre annie quelle qu0elle soit, lesdites années étant 
désignées par cette Partie sana ‘resErve gu'efles sojent 


imm Thi 


droit de désigner des périodes différentes pour le calcut 
des quantités exportées et pour celui des quautités uti. 
lisées; 

è) pour toute Partie autre que celle viste à Pali. 
uéa a) du présent paragraphe qui, compte tenu des 
dispositions des Conventious de 1925 et de 1931 pour 
autant qu@elies sott applicables à cette Purtie, permet 
la fabrication d'alcaloides, ses besoius norinaus pour 
une période de deux ans, Le montant de ces besoins est 
tixé par le Comité 

c) pour toute autre Partie, le montant total de 
Popium consomné au cours de cinq années précédentes. 

2. & Si un des Etats producteurs visés è l’ulinéa @) 
du paragraphe 1 du présent article décide de cesser 
d’ètre  produceteur d'opium o pour lexportation et 
soubaite ne plus étre inclus dans la catfgorie dEtat 
producteur établie par Palinéa a) du paragraphe 2 de 
Particle 6, il doit adresser au Comité une déclaration 
à cet etfet au moment où la prochaine notification an- 
uuelle devrait étre etfectuée conformément à l'alinéa 6) 
du paragraphe 8 do présent article, A partir do mo- 
ment où elle formule une telle déclaration, la Dartie 
auteur de celle-ci n'est plus censée faire partie des 
Etats mentionnés è l’aliuta a) du paragraphe 2 de 
article 6 et elle ne sera pius admise è eu faire partie 
à Vavenir. Dès recu de cette déelaration, le Comité 
inserit, selon le cas, la Partie intéressée dans l'une cu 
l'autre des catégories prévues par les alinéas d) ou c) 
du paragraphe 1 et en adresse notification à toutes les 
uutres Parties “au présent Protocole. Aux fins du pré- 
sent Protocole tout changement de categorie prend elfet 
à la date de la notification da Comité; 

b) la procédure définie è alinea précédlent est ap- 
plicable è toute déclaration présentée par une Partie 
déesireuse de se voir ‘transférée de la cutégorie prévue 
à Valinéa 4) du paragraphe 1 du présent article à celle 
que vise l'alinéa c) du méme paragraphe ou vice versa, 
etant entendn, toutefois, que dans ce cas la Partie en 
question peut, sur sa demande, éire réadmise dans la 
catégorie à laquelle elle appartenait précédemment. 

3. a} Les quantrités d'opium stipulfes aux aliuéas .@) 


Jet ©) du paragraphe 1 du présent artiele sont calceultes 


sur la buse des statistique» arrétées par le Comité dans 
ses rapports annuels, y compris celles de da périote 


prenant fin au $i décembre de l'année précédente telles 


au'elles sont publiées ultérienrement : 


b) toute Partie d laquelle s'appiiquent les alinéas 1) 
co bd) du paragraphe 1 du présent artiele doit notifier 
chaque année au Comité, selon le cas: 

i) les périodes de référence qu'elle a choisies con- 
formément è l’alinéa a) du paragraphe 1 du present 
article, ou 

ii) la quantité d’opium qu'elle désire voir consi- 
dérer par le Comité comme représentant ses besoins 
Dormaux pour l'application de l’alinéa 6) du paragra- 
phe 1 du présent article; 

c) la notificarion prévne à Valinéa pricédent doit 
parvenir au Comité an plus tard le premier jour du 
mois d'aoft de l'année qui précède la date è laquelle 
cette notitication se rapporte; 

d) si une Partie qui est tenne d'adresser une des 
notifications prévnes è l’alinéa d) du présent paragra- 
phe ne l'a pas fait da la date prévne, le Cumité doit, 
sous réserve des dispositions de l'alinéa ci-nprés, adop- 
fer les donnfes eontennes dans la dernière netification 


postericures au 1 janvier 1946, Ladite Par tie sera enlpertinente effectuée par cette Partie. Si le Comité n& 
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recoit de la Partie en cause aucune notification perti |l’importation ou l’exportation considérée, sera partie 
nente, il doit, selon le cas et suns consulter de nou-|au présent Protocole: 


veau cette Partie, mais en tenant daàment compte des Buigarie, 
renseisnements dont il dispose, des buts du présent Grèce, 
Protocole et des imtéréts de ladite Partie: Inde, 
i) choisir les périodes de référence visées è l’ali. Iran, 
néa a) du paragraphe 1 du présent article, ou Turquie, 
ii) fixer la quantité représentant les besoins nor- Union des Républiques socialistes soviétiques, 
maux visés è l’alinéa %) du paragraphe 1 du présent Yougoslavie; 
article; 3) les Parties s’engagent è ne pas permettre lim. 


e) si le Comité recoit une notification è une date! portation de l’opium en provenance d'un Etat quelcon- 
postérieure à celle qui est fixée à l’alinéa c) du présent que qui n’est pas partie au présent Protocole. 
paragraphe, il peut agir comme si cette notification lui| 3. Nonobstant les dispositions de l’alinéa a) du pa 
était parvenue en temps voulu; ragraphe 2 du présent article, toute Partie peut auto- 

f) le Comité notifie chaque arinée: riser, exelusivement pour sa consommation intérieure 

i) à toute Partie visée è l'alinéa a) dn paragra. fer sans dépasser les besoins d'une année, l’importation 
phe 1 du présent article, quelles sont les années de|et Pexportation, s’effectuant entre ses territoires, 
r6férence choisies en conformité soit dudit alinéa soit | d'opium produit dans un de ces territoires. 
des alinéas d) et e) du paragraphe 3 du présent article; | 4. Les Parties doivent appliquer aux importations et 

li) à toute Partie viste à l’alinéa b) du para |aux exportations d’opium le système de certificats 
graphe 1 du présent article, quelle est la quantité | d'importation et d'autorisations) d’exportation prévu 
d'opium qu'en conformité dudii alinéa il cousidére par le chapitre V de la Convention de 1925, sous ré- 
comme représentant les besoins normaux de cette Partie;| serve que l’article 18 de cette dernière sera inapplica- 

9) le Comité envoie les notifications vistes à l'ali |ble. Il sera néanmoins loisible è une Partie d’imposer 
néa f) du présent paragraphe au plus tard le 15 décem- | relativement è ses importations et à ses exportationa 
bre de l’année qui précède la date à laquelle se rappor: | d'opim des conditions plus restrictives que ceiles sti- 
tent les renseignements qu’elles contiennent. pulées par le chapitre V de la Convention de 1925, 

4. a) En ce qui concerne les Etats parties au présent 
Protocole è la date de son entrée en vigueur les dispo. 
sitions du paragraphe 1 du présent article prennent 
effet à la date du-31 décembre de l'année suivant celle 
au cours de laquelle le Protocoie est entré en vigueur: 

b) en ce qui concerne tout autre Etat, les dispo 
sitions du paragraphe 1 du présent article prennent 
effet à dater du 31 décembre de l'année suivant celle 
au cours de laquelle l’Etat en question est devenu par- 
tie au Protocole. 

5. a) Si le Comité estime que les circonstances sont 
exteptionnelles, il peut suus les conditions et pour la 
période de temps qu'il détermine, dispenser une Partie 
d’observer les obligations prévues par le paragraphe 1 
dii ‘présent article en ce qui concérne le niveau maxi. 
afttri des stocks d'opium; 

'"B) sil existe lors de l’entrée en vigueur du présent 
Protocole dans un Etat producteur visé à l'alinéa @ 
di paragraphe 2 de l'article 6 des stocks d’opium dé- 
passant le niveau maximum autorisé par l’alinéa a) du 
paragraphe 1 du présent article, le Comité, à sa discré 
tion, doit tenir compte de cet stat de choses pour éviter 
que l’Etat en question en subisse les difficultés écono 
miques qu@entraînerait une réduction trop rapide des 
stocks d’opium au piveau maximum prescrit par l’ali- 
néa a) du paragraphe 1 du présent article, 


Article 7 
Disposition de l'opium saisi 


1. Sauf s’il en est disposé autrement daus le présenti 
article, tout opium saisi lors de transactions illicites 
«doit étre détruit. 

2. Toute Partie a le droit de faire transformer, sous 
son contròie, en totaiité ou en partie, en substances non 
stupéfiantes, les stupéfiants contenus dans l'opium 
sisi, ou a Je droit de réserver, en totalità on en partie, 
cet opium et les alcaloides qui peuvent étre fabriqués 
à partir de cet opium, à teiles utilisations d’ordre mé- 
dical ou scientifigue que le gouvernement pourra en 
faire, ou qui pourront en étre faite sous son contròle. 

3. Tout Etat producteur énuméré à l’alinéa a) du 
paragraphe 2 de l’article 6 et qui est partie au présent 
Protocole a le droit de consommer et d’exporter 
l’opium saisi dans son pays ou les alcaloides fabriqués 
à partir de cet opium. 

4. L’opium saisi et qui pourra étre identifié comme 
dérobé d’un entrepòt d’Etat ou autre entrepòt licita 
peut étre restitué è son propriétaire. 

5. Toute Partie qui ne permet sur son territoire ni 
la production de l*opium ni la fabrication d’alcaloîdes 
de l’opium peut, dès qu'elle a obtenu l’autorisation du 
Comité, -exporter, vers le territoire d’une Partie qui 
fabrique des alcaloîdes de l’opium, une quantité déter- 

Article 6 minée d’opium que ses propres antorités ont saisie, 

Commerce international de Vopium afin d’obtenir, en contrepartie, des alcaloîdes de 

: up . . l'opium, ou des drogues contenart des alcaloîides de 

Ri Les Parties s’engagent è limiter l’importation et |J’opimo, cu encore afin de faire extraire ces alcaloîdes 
l’exportation de l’opium aux seuls besoins médicaux et pour ses propres besoins médicaux ou scientifiques. 
scientifiques. Toutefois, la quantité d’opium ainsi exportée pour une 

2. a) Sans qu'il soit par là dérogé aux dispositions|année donnée ne pourra étre supérieure à la quantité 
du paragraphe 5 de l'article 7, les Parties s'engageni | équivalant, en opium, aux besoins annuels de ia Partis 
à ne pas permcttre l’exportation et Jimportationlexportatrice tant en opium médical qu’en droguer con- 
d'opium autre que l'opium produit dans Pun quelcon- | tenant de l’opium ov des alcalotdes de l’opium; la quan- 
que des Etats ci-après qui, au moment où s’effectuera |tité en exeédent devra étre détruite. 
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CHAPITRE II 


RENSEIGNEMENTS À FOURNIR PAR LES GOUVERNEMENTS 


Article $ 
Evaluations 


1. D’une facon analogue è ce qu’à prévu. pour les 
« drogues » la Convention de 1931, chaque Partie doit 
faire parvenir au Comité des évaluations pour l'année 
suivante concernant chacun de ses territoires et por. 
tant sur: 

e) la quantité d’opium requise pour étre utiliste 
commp telle pour les besoin médicaux et scientifiques, 
y compris la quantité requise pour la fabrication des 


préparation exonérées conformément à l'article 8 de la 


Convention de 1925; 

b) la quantité d’opium requise pour la fabrication 
d’alcaloides; 

c) les stocks qu'elle a l’intention de maintenir, 
compte tenu des dispositions de Particle 5, et la quan 
tité d’opium qu'il est nécessaire d’ajouter ou de retran- 
cher aux stocks existants pour les porter au niveau 
voulu; 

d) les quantités d’opium qu’elle a l’intention soit 
d’ajouter aux stocks qu'elle peut avoir constitués è 
des fins militaires, soit de retrancher desdits stocks en 
vue de les mettre dans le commerce licite. 

2. Par total des évaluations pour chaque pays ou ter- 
ritoire on entend la sommè des quantités spécifiées aux 
alinéas a) et d) du paragraphe précédent, augmentée de 
la quantité nécessaire pour porter les stocks visés aux 
alinéas c) et d) du méme paragraphe au niveau voulu, 
où diminuée de la fraction de ces stocks qui dépasserait 
ce niveau. Toutefois, il ne droit étre tenu compte de 
ces augmentations et diminutions que peur autant que 
les Parties intéressées auront fait parvenir en temps 
voulu au Comité les évaluations nécessaires. 

3. Chaque Partie qui autorise la production de 


l’opium doit faire parvenir chaque année au Comité. 


pour chacun de ses territoires une évaluation de la 
superficie (en hectares), indiquée aussi exactement que 
possible, sur laquelle elle se propose de cultiver du 
pavot en vue de récolter de l’opium, et des &valuations 
approximatives de la quantité d’opium à récolter ba 
sées sur le rendement moyen au cours des cinqg années 
qui précèdent. Si la culture du pavot à cette fin est 
autorisée dans plus d’une région, ces renseignements 
doivent étre fournis séparément pour chaque région. 

4. a) Les évaluations prévues aux paragraphes 1 et 8 
du présent article doivent étre établies selon le modèle 
qui est prescrit de temps è autre par le Comité; 

b) chaque évaluation doit étre envoyée au Comité 
de manière è, lui parvenir pour la date qu’il a prescrite. 
La date fixée peut ne pas étre la méme pour les évalua. 
tions visées au paragraphe 1 du présent article et pour 
celles visées au paragraphe 8. Le Comité, tenant compte 
des dates différentes auxquelles a lieu la récolte de 
Vopium, peut aussi fixer des dates différentes pour les 
évaluations que les Parties doivent fournir en vertu 
de paragraphe 3 du présent article. 

5. Chaque évaluation doit étre accompagnée d’un 
Spose de la méthode employtée pour Pétablir et pour 
caleuler les différentes quantités qui y sont, inscrites. 


6. Les Parties peuvent fournir des évaluations sup- 
plémentaires, diminuant ou augmentant les éraluations 
primitives; ces évaluations supplémentaires doivent 
étre envoyées promptement au. Comité avec l’explication 
des raisons des modifications apportées. A Pexception 
de l’alinéa 3) du paragraphe 4 ainsi que du paragra- 
phe 9, les dispositions du présent article s’appliquent 
à ces évaluations supplémentaires. 

7. Les évaluations doivent étre examinées par l’Or- 
gane de contròle, lequel peut demander toute indica- 
tion ou précision supplémentaire pour compléter une 
évaluation ou pour expliquer toute indication qui y 
figure, et peut modifier, avec le consentement du gou- 
vernement intéressé, ces évaluations. 

8. Le Comité doit demander, pour les pays ou ter- 
ritoires auxquels le présent Protocole ne s’applique pas, 
des évaluations établies conformémernt aux dispositions 
du présent Protocole. 

9. Si, pour tout pays cu pour tout territoire, des éva- 
luations ne parviennent pas au Comité à la date fixte 
par celui-ci conformément è l’alinéa è) du paragraphe 4 
du présent article, ces évaluations doivent étre établies, 
autant que faire se pourra, par l’Organe de contròle. 

10. Les évaluations prévues au paragraphe 1, y com- 
pris les évaluations établies par l’Organe de contròle 
conformément au paragraphe 9 du présent article, ne 
doivent pas étre dépasstes par les Parties tant qu’elles 
n’auront pas été amendées, le cas échéant, par des éra- 
luations supplémentaires. 

11. S'il ressort des relevés des importations et des 
exportations adressés au Comité en vertu le l’article 9 
du présent Protocole ou de l’article 22 de la Conven- 
tion de 1925 que la quantité d’opium exportée à desti. 
nation d’un pays ou territoire quelconque dépasse le 
total des évaluations définies au paragraphe 2 du pré- 
sent article pour ce pays ou ce territoire, augmenté de 
ses exportations constatées, le Comité doit en aviser 


immédiatement toutes les Parties. Celles-ci ne pourront 


plus autoriser, pendant l’année en question, aucune 
nouvelle exportation à destination dudit pays ou terri. 
toire, sauf: 

a) dans le cas cù une éyvaluation supplémentaire 
sera fournie pour ce pays ou territoire, en ce qui con. 
cerne à la fois toute quantité importée en excédent et 
la quantité supplémentaire requise, ou 

v) dans le cas exceptionnels ou l’exportation i 
de l’avis de la Partie exportatrice, essentielle. aux inté- 
réts de lPhumanité ou au traitement des malades, 


Article 9 
Statistiques 


1. Les Parties doivent fournir au Comité pour chacun 
de leurs territoires: 
a) le 31 mars au plus tard des statistiques, por. 
‘tant sur l'année précédente, indiquant: 
i) la superficie cultivée en pavots aux fins de 
récolter de Popium et la quantità d’opium qui y a été 


‘Fécoltée; 


ii) la quantité d’opium consommée, c’est-A-dire 
les quantités d’opium soit livrées au commerce de dé. 


‘tail, soit remises, en vue d’étre dispensées. ou adminis- 
‘trées, à des hépitaux ou è des personnes. compétentes 


et dàment autorisées dans lexercice de leurs fonetions 
médicales; 
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iii) la quantité d'opium employée pour la fabri. | a) Demande de renscignementa 


cation d'alcaloides cu de préparations opiacées, y com 
pris la quantité requise pour la fubrication des prépa 
ration pour l'exportation desquelles. les. autorisation» 
d'exportation:ne sont pas requises, que ces préparatione 
soient destinées à la consommation intérienre ou è 
l’exportation, le tout conforimement aux dispositions des 
Conventions de 1925 et 1931; 
iv) la quantité d’opium saisie dans le trafie illi. 

cite et confisquée et la manière dont il en a été disposé 

b) le 35 mai an plus tard des statistiques indiguant 
les stocks détenns an 31 décembre preeGlent. dans ie» 
statistiques relatives à ces stocks, il ne sera pas tenu 
compte des quantités d'opium dérennes par une Parti: 
à des fins militaires au 31 décembre 1953, mais il sera 
tenn compie de toute quantité qui y serait ultérievre 
ment ajoutée et de toute quantité qui en aurait été rei. 
trée et mise dans le commerce licite; et 

©) dans les quatre semaines qui suivent la fin dn 
trimestre auquel elles se rapportent, des statistique» 
trimestrielles indiquant le montant des importations et 
des exportaficus d'opium. 

2. Les statistiques visées au paragraphe 1 do présent 
article sont établies sur les formulaires doni le Comité 
preserit l’emplioui et de la fagon qu'il détermine. 

3. Les Etais producteurs, parties an present Profo- 
cole, fonmniront aussi exactement que possible au Co 


Le Comité est autorisè à demander confidentiellement 
aux Parties des renseignements sur la mise eu cuvre 
des dispositione du présent Protocole et, à cet éeard, 
à faire aux Darties iuttressées toutes suggestions ap- 
proprites; 

b) Demande. d’eaplications 

Si, à lumière des renseiguements dont il dispose, le 
Comité est d'avis qu'une disposition importante quel 
congue du present Protocole D'est pas respecite dans 
un pays 08 territoire quelcoenque, cu que la situation 
qui y existe en matiére d'opium appelte des éelairersse 
ments, le Comité a le droit de demander contideutielle 
ment des explications à la l'artie intéreante, 

©) Proposition de mesures correctites 

Si le Comité le juge opportun, il pent appeler confi- 
dentiellement Pattention d'un gouvernement sur l'ine- 
xéeution par celui-ci, dans une mestre appréciabie, 
d'utie dixposition importanie quelcouque du present 
Profocole on sur une situation, en matière d'opium. qui 
laisse gravement à desirer dans lun ueleorane des ter- 
riioir Mita) piace fs SOÎINS SOL colitròle, le Comiié peili demndi- 
der dà ce gouvernement d'éiudier la possibilité d'adom 
ter les mesures correctives exigées par la situation. 

d) Enquéte sur les liewt i 

Si le Comité considère qu’une enquéte sur les lienx 

contribuerait à Péelairer sur la situation, il peut pro. 


mité. »'ils ne l'ont déjà fait, les statistiques requises|puser au gouvernement intéressé l’envoi dans le pavg 
au point i) de Palinéa @) du paragraphe 1 du présent \ou territoire en question d'une personne ou d'une com. 


article pour les années 1946 et suivantes, 

4. Le Comité publie les siatistigues vistes an présent 
article, sons la forme et aux intervalles qu'il iuse an 
propriés, 


AUSIS De 


È lo Parties doivent fournir au Secrétaire général 
les rapports snivants: 

a) un rapport relatif à l’organisation et aux attri. 
butions conférées par l'article 3 à l’Organisme' visé & 
cet article et anx attributions conférées par l'article 3 
auy.autres autorités compétentes ; 

0) un rapport relatif anx mesnres législatives, ré. 
glementaires ou administratives qu'elles auront prises 
eu confermité des dispositions du Protocole; 

"©) un rapport annuel relatif au fonctionnement du 
Protocole. Ce rapport doit dtre établi en snivani le ma 
déle preserit par la Commission et pent etre inclus dans 
Jos Lapports anvuels visés A 
tion de 1931 ou y éire annexé, 

2. Tes Parties doîvent en ontre fonrnir an Seerétaire 
gGnéra! les informations suppiémentaires au sujet de 
tontes modificationse importantes concernant les ques- 
tions vistes au paragraphe précédent. 


CHAPITRE IV 


MESURDS INTERNATIONALAS DH SURVETLLANCH 
ET DE MISE EN ORUVRE 


Article 11 
Mesures administratives 
1. Afin de surveiller l’exéeition des dispositions dn 
présent Protocole, le Comité peut prendre les mesures 
suivantes: 


» 


‘article 21 de la Conven-. 


I mission d'enguéte desipnée pur le Comité, Si ce suuver 


nement va pas répondu dans un délai de quatre mois 
ponsidéaré 


x . 
à da propeosition du Comité, son silence sera sicdere 


proposition du Comité, sen silen 
comme un refus. Si ce gouvernement donne son consen- 
tement explicite à l'enquéte, celle-ci sera menée en col. 
laboration avec des fonctionnaires désignés par ce 
gouvernement. 

La l'artie intGressfe est autoriste è faire, par Vin- 
termédiaire de son représentant, une déclaration devant 
le Comitè avant qu'mne decision soit prise en vertu de 
l'alinéa c) du paragraphe precédent. 

3. Les decision prises en vertn des alinéas c) et A) da 
paragraphe 1 du present article doivent l’étre à la majo- 
rité de tous les membres composant le Comité, 

4. Si le Comité publie les déeisions qu'il a prises an 
verto de l'alinéa 4) do paragraphe 1 du présent article 
ou tons renseignements s'y vapportant, il doit 6gale 


«ment publier les vues du gouvernement intéressé, si ce 


gouvernement en fait la demande. 


Article 12 
Mesures de mise en euvre 


1. Déclarationa publiquea 
Si le Comité constate que l’inexfention par une Parti 
des dispositions du présent Protocole entrave sérieuse- 
ment le contréle des stupefiants dans un territoire quel- 
conque de cette Partie, cu dans un ferritoire quelcon. 
que d'un autre Etat, il peut prendre les mesures sui 
vantes: 
a) Communicatione publiques 
Le Comité pent appeler l’attention de toutes les Par- 
ties et du Conseil sur la question. 
b) Autres déclarations publiques 
Si le Comité estime que les mesurés qu'il a prises en 
vertu de l'alinéa précédent n’ont pas en les effets vou. 
lus, il peut publier une déclaration signalant qu’une 
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Partie a enfreint les oblications assumées par elle aux|sion, faire confidentieHement connaître par éerit_ ag 


termes du présent P'rotocole ou que tout autre Etat a 
négligé de prendre les mesures uécessitires pour empé 
cher que la situation en matière d'opium dans lun quel 
conque de ses territoires ne risque de compromettre le 
contròle efficace des stupélianis dans un territoire ou 
dans un ou plusieurs territoires relevant d'autres Par 
ties on EFtats. Eu cas de déclaration publique le Comité 
doit également publier leg vues du gouvernement inté- 
ressé sì celui-cì en fait la demande. 

2. Recommandation d’embargo 

Si le Comité constate ; 

a) à l'issue de l'érude des évalnations et des stati 
tiques fournies conformément aux articles 8 et 9, qu@'une 
Partie a manque de facon appréciable aux obligatione 
assumées par elle aux termes di présent Protocole, ou 
qu'un autre Ftat entrave sérieusement l’application 
efficace de ce Protocole, ou 

b) dà la lumière des reuseignements dont il dispose. 

que des quantités excessives d'opium s'accumulent dans 
un pays ou dans un territolre quelconque ou que le 
danger existe de voir un pays ou un territoire quelcon. 
que devenir un centre de trafic illicite, 
dl peut recommander aux Parties un embargo sur Pim 
portation d'opium en provenance di pays cu du terri 
toire interessé ou sur Pexportation d'opium dà destina 
tion da pays ou du territoire intéressé, on, à ta fois. 
sur l’importation et Pexportation, soit pour une péeriode 
determinee. soit jusquià ce que la situation en ce qui 
concerne l'opium dans le pays on le territoire en ques 
tion iui donne satisfaction L'Etat intéressé dà le droit 
de porter la question devant le Conseil, conformémeni 
aux dispositions pertinentes de l'article 21 de la Con 
vention de 1925. 
3. Kinbargo obligatoire 

a) Déclaration et imposition de Vembargo 

Se basant sur toutes constatations faites any terme» 

des anineas e) où dI du paragraphe 2 do présent article, 
le Comité pent prendre les mesure snivantes 

i) le Comité peut annoncer son inlention de met 
tre l'embargo sur Pimportation d'opium en provenance. 
du pavs ou du tferritoire intéressé ou l’exportation 
d’opium à destination dn pays ou du territoire intéressé. 
ou à la fois sur Fimportation et l'expertation d'opium 

ii) si fa déclaration prévue an point i) de Vali 
néa @) du present paragra phe pe réussit pas d remédier 
‘A ta situation, le Comité peut mettre l'embargo, è con 
dition que les mesures moins sévéres prévues aux ali 
néas a} ei db) du paragraphe 1 dn présent article n'aient 
pas réussi à corriger, 00 ne paraissent pias pouvoir cor 
ricer, la situation qui laisse à désirer. L'embargo pent 
étre imposé soit ponr une période déterininée soit 
josqu'à ce que la sitnation dans le pays ci le territoire 
intéressé donne sirtisfaction nu Comité. Le Comité duit 
anesitàt notifier sa décision à TErat intéressé et au 
Secrétaire général. La décision do Comité doit ètre con 
fidentielle et. sauf si une dispoxition du présent artiele 
ne s’y oppose expressément, ne doit pas étre révélàe 
jusqu'à ce qu'il soit etahli, conforinément an point i) 
de l'alinéa c) du paragraphe 2 du présent article, que 
l’embargo doit entrer en vigueur. 

b) Appel 

i) Un Frat qui a fait Pobjet d'une décision d'em. 
bargo obligatoire pent. dans nn délai de trente jours A 
gompter de la date de réception par lui de cette déci. 


Secrétaire géuéral son intention de faire appel et peut 
indiquer par éerit dans un nouveau délai de trente juurs 
les raisouns de son appel; 

ii) Le Secrétaire g0néral doit, au moment de l'en 
trée en vigner du presént Protocole, demaniler an Pré- 
sident de la Cour internationale de Justice de nominer 
une Commission d'appel de trois membres et de deux 
membres suppiéants qui, par leur compétence, leur im 
partialité et leur désint6ressement, mériterunt la con- 
fiance cénérale. Ni le Président de la Cour internatio- 
nale de Justice informe le Necrétaire péenéral qu'il u'est 
pas en mesure de procéder à cette nomination ou si u'y 
procede pas dans les deux mois qui suivent la date è. 
taquelle ila recu le demande à cet effet, le Secrétaino 
géubral doit procéder è cette nomination. Le mansfat, 
des membres della Commission d'appel est de ci ana 
et est renouvelable. Les membres ne daivent, conforme 
ment aus iddispositione qui seront prises par le Seeréfaire 
eénéral, vecevoir une rémunératina que pour la durée 
les sessions de la Commission d'appel; 

iii) La procédure définie au point iî) de Palinéa 5) 
du présent paragraphe s'appliqgue aux designatione vi 
sant à pourvoir aux siéges vacants au sein de la Cum- 
inission d'appel; 

iv} Le Necerétaire ginéral doit communigner au 
Comité des copies de la notification Gerite et de Vexpoxé 
des raisons de Uappel prévu an point ir de Ualinta 6) 
du présent paragraphe et prendre prompitement jes dis- 
positions en vue d'une-réunion de la Comunission d’up- 
pel. afin que celle-ci entende l'appel et statne sur ini, 
H doit également prendre toutes dispositions utites en 
vue du travail de la Commission d'appel et fonrnir a sx 
inembres de la Commission d'appel dex copies de la déci 
sion du Comité, des communicatinas mentionnées ag 
point i) de Valinéa h du présent paragraphe, de la ré- 


Tponse du Comité si elle est disponible, _et_de.tous autres 


documents pertinents; 

v) La Commission d’appel adopte son propre: rè. 
ent intérieur; 

-vi) L’Etat requérant et le Comité sont antori<ég 
à faire des déelarations devant la Commission d' Sppei 
avant qu@'une décision seit prise par celle-ci; i 

vii) La Commission d’appel pent MAlaieRie io 
difier cu annuler la decision d'embarzgo prise par le 
Comité. La déceixion de la Commission d'appel est defi 
nitive et obligatoire et doit étre comruniguée sans délai 
au Séerétaire général; di 

viti) Le Seerétaire général doît commanigner è 
VEtat requérant et au Comité la décision de la Com- 
mission d'appel; 

ix) Si V'Etat requérant retire son appel, le Seerà. 
taire général doit notifier ce retrait à la Commission 
d'appel et au Comité. 

e) Application de V’embargo 

i) L'embargo imposé en vertu de Palinéa a) du 
présent  paragzraphe doit entrer en viguenur soixante 
jours après la date de la décision do Comité, A moins 
que la notification d'un appel 'ne parvieune dans les 
conditions fixfes au point i) de Palinéa b) du présent 
paragraphe. Dans ce cas, l'embargo doit entrer en vi. 
guenr trente jonrs après le retrait de l'appel ou après 
la dite è Taquelle Ja Commission d'appel a pris une 
décision confinnant embargo en tout ou en partie; 


glem 
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ii) Dès que, conformément aux dispositions du Article 17 
point i) de l’alinéa c) du présent paragraphe, il est éta- Ratification 
bli que l'embargo doit entrer en vigueur, le Comité doit 
adresser à toutes les Parties notification des conditions 
de lembargo auxquelles les Parties doivent se con- 


Le présent Protocole doit Gire ratifié. Les instruments 
de ratification doivent ètre déposés auprès du Secré- 
taire géuéral, 


former. 
4. Garanties de procédure Article 19 
a) Les décisions prises par le Comité en vertu du pré- Adhésion 
sent article doivent l’étre à la majorité de tous les : . i 
membres composant le Comité. Le présent Protocole sera ouvert è Fadlésion de 


b) L’Etat intéressé est autorisé è faire, par l'inter. |tout Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies 
médiaire de son représentant, une déclaration devant|0u de tout Etat non membre désigné è l'article 16, 0u 
le Comité, avant qu’une décision soit prise en vertu de tout autre Etat non membre auquel le Seerétaîre 
du présent article. général aura envoyé un exemplaire du présent Lia 

c) Si le Comité publie une décision prise en vertu|co!e è la demande du Conseil. Les instruments d’adhé- 
du présent article, ou tout renseignement sy rappor. | Sion doivent étre dépostés auprès du Secrétaire général, 
tant, il doit également publier les vues du gouverne- 
ment intéressé, si ce gouvernement en fait la demande. Article 19 
Si la décision “du Comité n’est pas unanime, l’opimion Dispositions transitoires 


de la minorité doit ètre osée, - mE 
VE TESELEE SPA bosco 1. A titre transitoire, toute Partie peut, à condition 


avoir fait une déclaration expresse è cet effet au mo- 
meut de sa signature ou du dépét de son instrument 
de ratification ou d’adhésion, .autoriser : 

e) Vusage de Popium sur l’un quelconque de ses 
territoires pour des besoins quasi médicaux; 

0) la production, l’importation cu l’exportation de 
l’opium pour de tels besoins en provenance ou è desti. 
nation de tout Etat cu territoire désigné an moment 
de la déclaration prévne ci-dossns, è condition : 

i) que l’usage, l’importation on l’exportation de 
l’opium pour ces besoins aient été à la date du I1er jan. 
rier 1950 tradiftionnel sur le territoire pour lequel ia 

A déciaration est faite et qu'iis aient éié autorisés a cette 
Article 14 a 

d'amnli date; 


I 
PRE TESIAZA ation ss * : 
esures d'application ii) qu'ancine exportation ne soit autorisée ve 


Articie 13 
Application universcile 
Les mesures visées an présent chapitre penvent éga- 
Jement, dans la mesure du possible, étre prises par le 
Comité è Pégard d’Etats qui ne sont pas Parties au 
présent Protocole et à l’égard des territoires auxquelx 
ie présent Protocole nce s’appligue pax en vertn de Var. 
ticle 20. 


CHAPITRE V 


CLAUSES FINALES 


i 


5 


Les Parties: s’engagent à prendre toutes mesures|un Etat qui n’est pas. partie au pres sent Protocole; 
Iégislatives, réglementaires cu administratives de na ili) que la Partie s’engage è abolir, dans un delai 
ture è rendre pleinement effectives les dispositions du déterminé qui doit étre stipulé par elle an moment de 
présent Protocole, la déclaration et qui ne doit en aucun cas dépasser 
quinze ans après la date de la mise en vigueur du pré 
sent Protocole, l’usage, la production, l’importation et 
l’expotation de l’opium pour des besoins quasi médi. 
caux. 3 

2. Toute Partie qui a fait une déclaration conformé- 
ment au paragraphe 1 du présent article est autorisée, 
dans le délai visé au point iii) de l’alinéa db) dudit para- 
graphe, à détenir chaque année, en pius des stocks ma- 
ximums prévus à l’artiele 5, des stocks égauyx aux quan- 
tités consommées pour des besoins quasi médicaux au 
cours des deux années qui précèdent, 

3. Toute Partie peut également, à titre transitoire et 
à condition d’avoir fait une déclaration expresse à cet 
effet au moment de sa signature cu du dépòt de son 
instrument de ratification ou d’adhésion, permettre de 
fumer l'opium aux opiomanes figés au moins de vingt 
et un ans qui ont été immatriculés à cet effet au 30 sep- 
tembre 1953 par les autorités compétentes, sous réserve 
quà la date du 1 janvier 1950, usage de fumer 
l’opium ait é6t6 autorisé par la Partie intéressée. 

4. Toute Partie qui fait usage des dispositions tran. 
sitoires prévues an présent article doit: 

a) inclure dans le rapport annuel qu'elle doit adres- 
ser au Secrétaire général, conformément è Particle 10, 
un exposé des progrès accomplis au cours de année 
précédente en vue de rendre effective l’abolition de 


Article 15 
Différends 


1.;JLes Parties reconnaissent expressément que la Cour 
internationale de Justice est compétente pour régler les 
différends concernant le présent Protocole.. 
2. A moins que les Parties en cause ne décident d’un 
autre mode de règlement, tout différend qui viendrait è 
S’élever entre les Parties au sujet de l’interprétation 
ou de Pexécution du présent Protocole sera soumis pour 
règiement à la Cour internationale de Justice sur la de- 
mande de l’une quelconque des Parties au différend. 


Article 16 
Signature 


Le présent Protocole, dont les textes anglais, chinois, 
espagnol, francais et russe fout également foi, est ou 
vert jusqu’au 31 décembre 1958 à la signature de tout 
Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies et de 
tout Etat non membre invité, conformément aux ins- 
tructions données par le Conseil, à participer aux tra- 
vaux de la Conférence qui a étabH le présent Protocole, 
et de tout autre Etat anquel le Secrétaire général, è 
la demande du Conseil, aura fait parvenir un exem- 
plaire du présent Protocole. 
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Pusage, de la production, de l’importation ou de l’expor- 
tation de l’opium pour des besoins quasi médicaux et 
de lopium à fumer; 

b) présenter séparément, en ce qui concerne Popium 
utilist, importé, exporté et détenu pour les besoins quasi 
médicaux, et pour l’opium détenu ou utilisé pour étre 
fumé, telles évaluations et statistiques qui doivent étre 
fournies aux termes des articles 8 et 9 du présent Pro- 
tocole. 

5. a) Si une Partie qui invoque les dispositions tran. 
sitoires du présent article ne fournit pas: 
i) le rapport visé è Palinéa a) du paragraphe 4 
dans les six mois suivant l’expiration de l’année è 
laquelle se rapportent les renseignements qu’il contient, 
ii) les statistiques visées è l’alinéa ) du para. 
graphe 4, dans les trois mois suivant la date à laquelle 
elles doivent étre fournies, conformément è l’article 9, 
iii) les évaluations visfes è l’alinta 0) du para- 
graphe 4, dans les trois mois suivant la date fixée à ce 
sujet par le Comité, conformément a l'article 8, le Co- 
mité ou le Secrétaire général, selon le cas, doit adres- 
ser à la Partie intéressée une communication indiquant 
son retard, et lui demander de fournir ces renseigne- 
ments dans les trois mois qui suivent la réception de 
cette communication; 

0) si une Partie ne se conforme pas, dans le délai 
indiqué ci-dessus, à la demande du Comité cu du Se- 
crétaire glnéral, les dispositions transitoires antorisées 
par cet article ne doivent plus, à lexpiration de ce dé- 
Jai, s'appliquer à cette’ Partie, 

Article 20 
Clause d’application territoriale 
Le présent Protocole s’applique à tous les territoires 
non autonomes, sous tutelie, coloniaux et autres terri 


toires non métropolitains qu’une Partie représente sur 
le plan international, sauf là où le consentement préa- 


- Jable-d’un=territoire-non=métropolitain “est ‘nécessaire’ 


soit en vertu de la constitution de la Partie ou du-ter- 
ritoire non métropolitain, soit en raison de l’usage. 
Dans ce cas, la Partie doit s’efforcer d’obtenir dans le 
plus bref délai le consentenient du territoire non métro- 
politain qui est nécessaire et, lorsque ce consentement 
a é6é obtenu, la Partie doit le notifier au Secrétaire 
général. Dès la date de la réception par le Secrétaire 
general de cette notification, Ie présent Protocole s’ap 
plique au territoire ou aux territoires désignés par cel 
le-ci. Dans le cas où le consentement préalable du ter- 
ritoire non métropolitain n’est pas nécessaire, la Partie 
intéressée doit, au moment de la signature ou de la 
ratification du présent Protocole, ou encore de l'adhé- 
sion au présent Protocole, déclarer le ou les territoires 
non métropolitains auxquels le: présent Protocoie s’ap- 
plique. 
Article 21 
Entrée en vigueur 


1. Le présent Protocole entrera en viguenr le tren- 
tième jour qui suivra le jour de dépòt des instruments 
de ratification ou d’adkésion d’au. moins vingteinq 
Etats, dont au moins trois des Etats producteurs indi. 
qués à l’alinéa €) du paragraphe 2 de Particle 6 et au 
moins trois des Etat fabricants ci-après: République 
fédérale d’Allemagne, Belgique, Etats-Unis d’Amérique, 
France, Italie, Japon, Pays-Bas, Royaume-Uni de Gran- 
de-Bretagne et d’Iriande du Nord et Suisse, 
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2. Pour tout Etat qui dépose l’instrument de ratifi- 
cation ou d’adhésion postérieurement au dépòt des 
instruments nécessaires à l’entrée en vigueur du présent 
Protocole conformément au paragraphe 1 du présent 
article, le Protocole entrera en vigueur le trentième 
jour qui suivra la date è laquelle l’Etat en question 
aura déposé cet instrument. 


Article 22 
Eévision 

1. Toute Partie peut, è tout moment, demander la 
révision du présent Protocole, par une notification 
adressée au Secrétaire genéral. 

2. Le Conseil, après avoir consulté la Commission, 
doit recommander les mesures à prendre à la suite de 
cette demande. 

Article 23 
Dénonciation 

1. A Vexpiration d’ùne période de cinq années è 
compter de l’entrée en vigueur du présent Protocole, 
chaque Partie pourra, par le dépòt auprès du Secrétaire 
général d’un instrument éerit, dénoncer le présent Pro- 
Locole. 

2. La dénonciation visée au paragraphe 1 du présent 
article prend effet le 1er janvier de la première année 
qui suit la date à laquelle cette dénonciation a été recue 
par le Secrétaire général. 


Article 24 
Expiration 


Le présent Protocole cesse d’étre en vigueur si, par 
suite de dénonciations notifites en application de l’arti- 


‘cle 23, la liste des Parties n’est plus conforme à toutes 


les conditions établies à l'article 21. 


_Article_25_ 
Réserves 


Exception faite pour ce qui est expressément “prévu 
à l’article 19 relativement aux dééelarations permises 
par cet article, et dans la mesure où le permet l’arti. 
cle 20 en ce qui concerne Papplication territoriale, au- 
cune Partie n’a le droit de formuler de réserve! relati. 
vement è l’une quelconque des dispositions du*jfésent 
Protocole. 

Article 26 
Notifications du Secrétaire général vestì 

Le Secrétaire général notifie è tous les Etats Mem- 
bres de l’Organisation des Nations Unies et aux autres 
Etats visés aux articles 16 et 18: 

@) les signatures apposées au présent Protocole è 
l’issue de la Conférence des Nations Unies sur l’opium 
et le dépòt des instruments de ratification et d’adhésion 
conformément aux articles 16, 17 et 18; 

b) tout territoire qui; conformément à l'article 20, 


a té porté par PEtat qui le représente sur le plan inter, 


national, sur In liste des territoires auxquels s’appli. 
que le présent Protocole; 

c) la date è laquelle le présent Protocole entre en 

igueur conformément a l’artiele 21; 

d) les déclarations et les notifications faites confor- 
mément aux dispositions transitoires prévues è Parti- 
ele 19, les Gates auxquelles elles prennent fin et cessent 
d’avoir effet; 
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e) les dénonciations faites conforménent è l’arti. 
cle 23; 

f) les demandes de révision du présent Protocole 
présenices conformement à l'article 22; 

9) ta date è partir de laquelle Je présent Proto. 
cole cexse d’ètre en vigueur conformement à l'article 24. 

Le présent Protocole, dont les textes anglais, chiuois, 
espagnol, francais et russe feront Ggalement foi. sera 
déposé auprès du Seerétaire gentral de l'Organisarion 
des Nations Unies, Le Necrétaire général de l'Organi. 
sution des Nations Unies transmettra une copie verti 
fiée conforme dudit Protorole à tous tes Etats Membres 
de Organisation des Nations Unies et è tous les autres 
Etats visés unx articles 16 et 18 du Protocole. 

En foi de quei, les soussignés dAment autorinéa, ont 
signé le présent Protocole en un exemplaire unigue, au 
nom de leurs gouvernements respeetifs. 

Fait à New York, le viugt-trois juin mil neuf cent 
cinquante-trois. 


Pour l’Afghanistan 
Pour VAlbanie 
Pour V Argentine 


Pour VAustralie 


Pour le Royaume de Belgique 
Pour la Bolivie 

Pour le Brésil 

Pour la Bulgarie 

Pour VUnion Birmane 


Pour la République Socialiste Sovigtique de Biélo- 
russie 


Pour le Cambodge 

Pour le Canada 

Pour Ceylan 

Pour le Chili 

Pour la Chine 

Pour la Colombie 

Pour la Costa-Rica 
Pour Cuba 

Pour la Tchécoslovaquie 


Pour le Danemark 
WILLIAM Boreara 


Pour la République Dominicaina 
JOAQUIN I. SALAZAR 


Pour l Equateur 
Axruro MunEses PALLARBS 


Pour Vl Egypte 
YBHIA SAMI 


Pour le Salvador 
Pour VEthiopie 
Pour la Finlando 


Pour la Prance 
Pour la France et les territoires de l'Union francaise {1} 


Cnatrras VAILL® 


d 
Il est expressémeni déclaré que le Gonvernement francais 
se réserve pour les Etablissements francais de Vinde le droit 
d'appliquer les dispositions rransitotres de | article 19 du present 
Protocole, étant entendi que le delai visé au opint ii; da 
Ualinéa b} du paragraphe 1 de cet article est de quinze ans à 
comprer de lenire en vigmueur du Frotocole. Le Gouvernement 
frangals se réserve ègalement pendani le méme déla: le droit, 
conformément aux dispositions transiioires de l'ariicie 19 d'aw 
toriser l'exportation de l'opium vers ses Etablissements francats 
de J'lude (2). 
CHanLEs VAILLE 
Pour la République Pédérale & AUlemagne 
Dr. Haxs E. RiesseR 
Dr Trinkich DANNER 
Pour la rèce 
Alexis KvRrov 
Pour le Guatemala 


Pour Haiti 

Pour le Honduras 
Pour la Hongrie 
Pour VIslande 
Pour VInde 


Traduction du Secrétariat des Nations Unies: 
(1) 1. Il est expressément désiaré par les présentes que le 


| Gouvernement de l'Inde, confomnément aux dispositions de 


Varticle 19 du présent Protocole, autorisera 

1) Pusage de l'optum pour des besoins quasi médicanx 
jusqu@au 31 décembre 1259; 

ii) la production de l'opium et son exportatton pour des 
besnins quasi médicanzx, à destination du Pakistan. de Ceyian, 
d'Aden, ainsi que des possessions francaises et portugaiseg 
dans la péninsule de l'inde pendant une durée de quinze 
ans à compier de la date d'entrée en vigueur du présent 
Protocola; 

iii) Vusage de l’opium A fumer, leur vie durant. per leg 
opiomanes Agés au moins de 21 ans qui ont ét4 immatriculéa 
à cet effet par les autorilés compétentes le 30 septembre 1953 
au plus tard. 

(2° Le Gouvernement da l'Inde se réserve le droit de mo- 
difier la présente déclaration nu de faire toute autre dériar 
ration en vertu de l'article 19 de présent Protocole au moment 
où il déposera son instrument de ratification, 


E. S. KrISNAMOOUTHY 
Pour PIndonésie 


Pour VIran 


Pour VIrak 
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Pour VIrlande Pour la Pologne 
Pour Israél Pour le Portugal 
Pour UItalie Pour la Roumanie 


GuUERINO ROBERTI 
Pour Saint-Marin 
Pour le Japon 


'T'orao UsHIrRoKU Pour lArabie Saoudite 
Pour le Royaume de la Jordunige Uachunite Pour V Espagne 
Pour la Républigne de Corte Pour la Suéde 


D. Y NaAMKUONG î 
Pour la Suisse 


Pour le Laos A. Lixpr 

Pour le Litan Pour la Syrie 

Pour le Libéria Pour la Thailande 

Pour la Libye Pour la Turquie 

Pour le Licehtenstein Pour la République Socialiste Soviétique d'Ukraine 
À. Lixpr 


Pour le Grand-Duché de Lurembourg Poi E one SA frleaina 


Pour le Mexique Pour VUnion des Républiquez Rocialistes Sorviétiques 
Pont Nondéo ri rc de Grandc-Bretayne ct d’ir- 
Y DALAI Rca “e ; & UL 
L Pan.maro 26 juin 1953. J MH Warm 


Pour le Népal J. K. T. Joxps 
Pour le Royaume-Uni des Pays-Bas Pour les Etats-Unis d’Amérique 


Harry L. ANSLIGER 
Pour la Nouvelle-Zélande 


{Pour VUriguay 
© d’our le Nicaragua 


x Pour le Vénézuela 
Pour le Royaume de Norvège 


Pour le Vietnam 


Pour le Pakistan TRaN-VaAN-KRA 
Pour le.Panama Pour le Yémen 
Pour le Paraguay Pour la Yougoslavie 


Dragan NigoLic < 24 june 1953 
Pour le Pérou 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Pour la République des Philippines 


Enuanno QuIxTERO a N Ministro per gli affari esieri 
MeLo1anes IBANEZ MARTINO 
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MOLA FELICE, direttore SANTI RAFFAELE, gerente 
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